
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE34238

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Investissement qatari en France
Question écrite n° 34238

Texte de la question

Mme Clémentine Autain interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'investissement qatari
en France. Clubs sportifs, hôtels haut de gamme, participation au capital de grandes entreprises : les
investissements qataris en France sont légion. L'État a accompagné ce processus en créant par l'entremise de
la Caisse des dépôts et consignations un fonds d'investissement intitulé French Future Champions, qui permet
le financement qatari de start-up françaises. Pourtant, le Qatar est connu pour sa grande proximité avec les
Frères musulmans et divers groupes djihadistes en Syrie et en Lybie. Ce soutien n'est pas seulement moral
puisque le média Al-Jazeera relaie régulièrement des prêches fondamentalistes et que de nombreux dignitaires
sont suspectés d'être des bailleurs de fonds de groupes djihadistes. Mme la députée s'étonne donc du double
discours qui consiste à proclamer la lutte contre l'islamisme radical et à ne faire montre d'aucune intention de
contrôler les flux financiers émanant de pays suspects, a minima, de complaisance avec ceux qui tentent
d'atteindre les Français. Le terrorisme est le fruit de réseaux financiers, matériels et humains qu'il convient de
démanteler partout où ils se trouvent. Elle le prie donc de détailler les mesures qu'il compte prendre afin de
réguler et d'assainir les relations économiques que la France entretien avec des États dont les rapports avec le
fondamentalisme islamique restent à clarifier.

Texte de la réponse

Le Qatar est pour la France un partenaire important, avec lequel elle a sensiblement renforcé sa coopération en
matière de lutte contre le terrorisme au cours des dernières années. Au-delà de son engagement dans les
enceintes multilatérales (financement conséquent du Bureau des Nations unies contre le terrorisme et du Global
Resilience Fund, organisme créé en 2014 sous l'égide du Forum mondial contre le terrorisme pour financer des
actions de prévention de la radicalisation au niveau local, notamment sur le continent africain, dans les Balkans
occidentaux et en Asie du sud-est), l'Émirat joue un rôle actif au sein de la Coalition internationale contre Daech,
à laquelle il apporte notamment un soutien logistique important en mettant à disposition la base militaire d'Al-
Udeid. Par ailleurs, le Qatar a fourni un appui précieux à la force conjointe du G5 Sahel en livrant 24 véhicules
blindés au Mali en décembre 2018, puis 24 blindés Storm au Burkina Faso en mai 2019. Enfin, le Qatar et les
Nations unies ont récemment signé un accord portant sur l'ouverture d'un bureau du programme des Nations
unies pour la lutte contre le terrorisme, à Doha. Cet accord constitue une contribution importante du Qatar aux
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme. Le Qatar a également sensiblement renforcé son engagement
en faveur de la lutte contre le financement du terrorisme, que ce soit au travers des efforts qu'il a consentis, au
niveau national, pour se mettre en conformité avec les recommandations du Groupe d'action financière (GAFI)
ou par sa participation aux deux éditions de la conférence internationale « No Money For Terror », à Paris les 25
et 26 avril 2018, puis à Melbourne les 7 et 8 novembre 2019. Sur le plan bilatéral, la France et le Qatar ont
signé, le 7 décembre 2017, une lettre d'intention visant à renforcer la coopération bilatérale en matière de lutte
contre le terrorisme. Cette coopération a été renforcée avec la mise en place d'un dialogue stratégique en
février 2019. Parmi les axes structurants de ce dialogue, figurent la poursuite des efforts conjoints en matière de
lutte contre le terrorisme (notamment sur les questions de surveillance des instruments informels, de
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renforcement de l'identification des bénéficiaires effectifs des transactions ou encore des risques inhérents au
développement de nouvelles technologies, comme les crypto-monnaies), la lutte contre la radicalisation et la
dissémination de la propagande djihadiste, ainsi que le nécessaire renforcement de la transparence du
financement par le Qatar de certaines activités religieuses sur le territoire français. Sur ce dernier sujet, comme
sur les sujets de préoccupation qui peuvent notamment exister en Libye, nous entretenons un dialogue franc et
exigeant avec les autorités du Qatar. Ces questions figuraient à l'ordre du jour de la visite du ministre de
l'Europe et des affaires étrangères à Doha, le 10 décembre dernier.
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